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À Gérard Larcher ex-ministre du travail,
ex et à nouveau président du Sénat, qui déclarait à la
mi-mars 2005, lors d’une convention sociale de l’UMP :
« Nous avons dans ce pays une lecture salafiste du code du travail,
laissant aux seuls oulémas de la Cour de cassation
le soin d’en dire les moments les plus forts. »

Au secrétaire d’État Jean-Marie Le Guen qui a
jugé avec dix autres députés socialistes que
le Code du travail était « répulsif ».
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1
L’ENTREPRISE


Nous voulons ici, parler, à toutes et tous, du droit du travail et de l’exploitation des salariés. Car ça ne se fait plus nulle part. Ce n’est pas le gouvernement qui le fera. Ce n’est pas TF1 qui le fera. Il n’est question dans les discours officiels que de compétitivité, de flexibilité, de productivité, de marge et « d’entreprise ». Un développement préalable est donc nécessaire, par les temps qui courent, à propos « des entreprises » ! Allons d’abord à contre-courant du discours dominant qui a fait de l’entreprise une abstraction absurde.
 
L’Entreprise avec un grand E, ça n’existe pas, c’est un MYTHE. Crier « vive l’entreprise ! » est aussi pertinent que de crier « vive les poissons ! » sans distinguer le requin et la sardine. Il y a des bonnes et des mauvaises entreprises. Et les bonnes, « c’est comme les poissons volants, ce n’est pas la majorité du genre ». Il y a un ensemble de très grosses et un million de très petites. La majorité sont incluses dans des groupes, d’autres sont indépendantes. Aucune n’est pareille.
 
Selon un sondage (Opinion Way et Kea & Partners en 2014), les Français « aiment les entreprises », parce qu’elles leur donnent du boulot et du salaire. Mais plus la société est grande, moins ils l’apprécient. Dans les grandes entreprises, ils réclament davantage d’épanouissement, de respect et d’écoute ; dans les moyennes entreprises, davantage d’équilibre entre vie privée et professionnelle ; dans les petites, ils veulent plus de professionnalisme et que les clients soient davantage satisfaits. Aux adorateurs inconditionnels de « l’Entreprise » et des entrepreneurs, il faut objecter qu’une entreprise n’est pas homogène, c’est une entité complexe et contradictoire ; tous les patrons sont différents et aucune ne saurait exister sans salariés. 17,5 millions de salariés y « bossent dur » pour survivre tandis que 6 millions de chômeurs rêvent d’y être.
 
Stéphane Le Foll, porte-parole du gouvernement en activité, à la télévision fin octobre 2014, s’en est pris aux critiques que j’ai pu faire du patronat. Selon lui, « pour Gérard Filoche, un patron n’est plus un humain ». Mais si ! Un exploiteur est un humain, c’est là tout le problème, il s’agit, dans l’entreprise, de l’exploitation de l’homme par l’homme. C’est le drame de l’histoire humaine. Pareillement, un Premier ministre, Manuel Valls, à l’Assemblée nationale, le même qui salua un parterre du Medef en août 2014 au cri de « Vive l’entreprise ! », s’est emporté en direct, le 21 octobre 2014 devant des millions de Français, au-delà de toute raison, parce que j’avais osé mettre en cause le PDG décédé de Total. Mais il s’agissait bel et bien du premier exploiteur du pays, l’homme aux 189 milliards de chiffre d’affaires, qui soutenait des dictatures et des crimes, des corruptions, des morts et des pollutions, des spéculations, des blanchiments de fonds. Il a été mis en examen pour « corruption d’agents publics étrangers » dans l’affaire de la filière iranienne, des abus de biens sociaux ont été évoqués, il gavait ses actionnaires de dividendes malgré la crise sans payer d’impôts à son pays et se payait lui-même 263 Smic par mois. Le dire n’a rien d’inhumain, c’est même le cœur du drame de nos sociétés humaines. Ce fut Bernard Maris, Oncle Bernard, dans le numéro du 29 octobre 2014 de Charlie Hebdo qui répondit à Manuel Valls : « Un seul socialiste (Filoche) osa dire que monsieur de Margerie ressemblait à un vampire suçant la rente du pétrole et la transformant en bénéfices colossaux tout en ruinant la planète. Et quel tollé ! Cambadélis, patron du PS, veut le virer. Mais où sommes-nous, dans quel pays, pour qu’un socialiste ne puisse plus critiquer un patron de multinationale ? »
 
Ça suffit, le mythe ! Il existe 1,8 million d’entreprises très plurielles. Elles ne se ressemblent pas selon qu’il s’agit de holding, de grands groupes, d’ETI (entreprises de taille intermédiaires), de PME-PMI (petites et moyennes entreprises et petites ou moyennes industries), de TPE (très petites entreprises) ou « start-up » comme ils disent parfois. 28 % des salariés se trouvent dans des établissements de moins de 10 salariés ; 29 % dans des établissements de 10 à 49 salariés ; 22 % dans des établissements de 50 à 199 salariés ; 21 % dans des établissements de plus de 200 salariés. Ils sont répartis dans les secteurs d’activité suivants : tertiaire : 66 % ; industrie : 17 % ; agriculture : 9 % ; construction : 8 %. 
Certains diront qu’il existe 3,14 millions d’entreprises, mais c’est faux : une entreprise commence juridiquement quand il y a au moins un salarié, ce qui exclut les entreprises dites nominales, ou « auto-entreprises ». Une auto-entreprise où l’auto-entrepreneur s’exploite lui-même. D’autres disent que l’artisanat est la « plus grande entreprise de France ». Non ! Ni en nombre de salariés, ni en chiffre d’affaires ni en poids économique et politique. Le salariat des entreprises a atteint le chiffre record de 93 % des actifs et il est le plus nombreux, le plus fort, loin, très loin devant les 7 % très minoritaires d’autres actifs, artisans, commerçants, agriculteurs, indépendants, patrons. Selon Pôle emploi et la MSA (Mutualité sociale agricole), il existe 1,82 million d’entreprises mais, selon le Medef et Laurence Parisot, 1,2 million. Cette variation énorme et superficielle dépend de la façon de compter LE salarié qui a été enregistré ou non, une fois même brièvement, au cours d’une année, dans une ultra-petite TPE de deux membres…
 
Il n’existe pas « un monde du travail » mais des mondes opposés, concurrents, éclatés, aussi différents qu’un patron camionneur et un trader en chef, un plombier et une SSII1, un chef de clinique et un coiffeur, un boucher et un architecte. Il n’existe pas « d’entrepreneurs » : c’est mystifier, tromper, manipuler que de mettre sur le même plan « l’esprit d’entreprise » chez le boulanger ou le garagiste du coin et celui des membres de dizaines de conseils d’administration assurés de toucher des « jetons » et 300 fois le Smic par an. Les patrons eux-mêmes connaissent des différences profondes : « Ne mettez pas tous les patrons dans le même sac » ; «  À force de nous prendre en bloc, vous faites du racisme anti-patrons » ; « Moi je bosse, je n’ai rien à voir avec le CAC 40. »
Le culte de « l’entrepreneur », de l’abstraite et fantasmatique dynamique entrepreneuriale, ne tient pas la route. Quand le petit patron en bave, l’actionnaire salive. L’artisan se fait sucer la sueur et le sang, le grand major du bâtiment s’en gorge. L’employeur honnête est victime de sa banque, le PDG requin pèse parfois plus que dix ministres élus. Vanter « l’esprit d’entreprise », c’est mélanger torchons et serviettes, la souffrance du petit patron qui rame et l’arrogance du grand commis des multinationales qui spécule. Tout oppose le trader en chef qui se goinfre de 2,4 millions en quelques mois dans sa banque et l’artisan qui gagne trois sous en faisant trimer deux compagnons dans son chantier de démolition.
C’est manipulation que de mettre tous les patrons sur le même plan : ils ne se ressemblent pas, ils n’ont pas les mêmes intérêts, ils n’ont pas les mêmes rapports à l’économie, au droit du travail ni aux salariés. Ils n’ont pas le même « esprit » ni la même pratique, ils n’ont en commun que d’exploiter le fruit du travail de leurs salariés. Séparons, ce faisant, celui qui respecte le droit du travail et celui qui le piétine, même s’ils portent tous le nom de « patron » ou « employeur ».
LES « 1000 DE PLUS DE 1000 »
En France, un fait majeur doit être observé : 1000 entreprises à elles seules produisent 48 % du PIB, et décident de tout. Tout est là.
La structure des entreprises est très pyramidale. Ce sont ces 1 000 entreprises de plus de 1 000 salariés qui règlent la vie économique du pays. Selon l’importance des richesses que leurs salariés fabriquent, l’ensemble de l’économie progresse ou régresse. Selon qu’elles font des petits, moyens, gros profits, gros dividendes, qu’elles les réinvestissent ou non, les autres entreprises, celles d’en dessous, avancent ou reculent. 1 000 patrons ont plus de pouvoir que le gouvernement… quand le gouvernement décide de s’incliner devant eux.
Dans les « 1000 de plus de 1000 », les dividendes ne cessent de croître ; dans le million d’entreprises de moins de 10 salariés, les revenus ne cessent d’être freinés. Il y a 570 Smic d’écart entre les salaires des plus grands et ceux des plus petits patrons. M. Arnaud et Mme Bettencourt possèdent à eux deux plus qu’un tiers des Français : pour ça, il a fallu qu’ils en extorquent des marges, qu’ils pillent des profits, des dividendes, des bonus, des stocks-options, « fruits du travail ».
Le salaire moyen d’un patron du CAC 40 s’élève à 2,25 millions d’euros (bonus et stocks-options inclus). Pourtant, nul ne peut croire une seule seconde qu’un « grand » patron vaut 25 fois plus qu’un autre : aucun humain, quels que soient son mérite, son talent, son génie, ne mérite de gagner 25 fois plus qu’un autre. Cela ne devrait exister nulle part. Quand ça existe, c’est qu’il y a forcément abus, pillage, détournement. Nul n’est plus compétent à 100 Smic qu’à 10 Smic, la seule différence est le niveau du détournement, c’est le degré de rapacité et la puissance d’exploitation de ces chefs de l’entreprise vis-à-vis des salariés.
EN DESSOUS, ÇA DESCEND VITE SELON LA TAILLE DE L’ENTREPRISE
Un grand patron s’accapare sept fois à dix fois plus que le salaire moyen d’un patron de PME de moins de 50 salariés. Au-dessus de 250 salariés, un PDG gagne encore autour de 18 000 euros. Au-dessus de 50 salariés, il commence à recevoir autour de 11 000 euros. En faisant une synthèse approximative de toutes les sources qui existent, il apparaît que le salaire net moyen d’un dirigeant d’entreprise PME et TPE s’élève à 51 000 euros, soit 4 300 euros mensuels. 
Derrière cette moyenne, les disparités sont grandes, liées à la taille de l’entreprise et à son secteur d’activité : par exemple, dans le secteur financier le salaire d’un dirigeant de PME de moins de 20 salariés est de 81 000 euros, contre 40 000 euros en moyenne. Dans les services aux entreprises, le salaire atteint les 58 000 euros. Plus on descend vers les TPE, plus ça baisse : les patrons des sociétés de moins de 20 salariés gagnent en moyenne 0,56 fois le salaire de leurs homologues à la tête d’entreprises de 20 à 50 salariés.
 
Seuls les cadres supérieurs – mais ils ne représentent que 1% des cadres – gagnent presqu’autant que leurs patrons. Les autres cadres sont de droit commun et pas « supérieurs », même s’ils LE croient. En moyenne, à la louche, le salaire des patrons étant de 4 300 euros, celui d’un cadre est de 3 300 euros, et celui des non-cadres autour de 2 800 euros. On a ainsi une idée de la hiérarchie des revenus salariaux moyens générés dans les entreprises.
Une chose saute aux yeux : les salaires de tous les patrons, même « petits », sont largement supérieurs à ceux de 98 % des salariés qui gagnent, eux, moins de 3200 euros. Le salaire moyen des salariés toutes catégories se situe autour de 2 100 euros. Si on observe en salaire médian, ce qui est plus précis, pour 93 % des actifs qui sont salariés, celui-ci est à 1 645 euros. Environ 10 millions de citoyens vivent avec de très bas salaires ou minimas sociaux de remplacement, en dessous de 900 euros.
On ne vit pas de la même façon avec 900, 1600 et 3200 euros. Mais ce sont des écarts resserrés. Depuis 40 ans, les salaires de base se sont compactés : de 1 à 6 %, l’écart est passé de 1 à 2,3 % – et à l’intérieur, l’écart des salaires entre hommes et femmes est de 27 %. Tandis que l’écart des salaires entre patrons et salariés s’est considérablement accru : de 1 à 25%.
Impossible de crier aveuglément « Vive l’entreprise ! ». Les entreprises sont un lieu de surexploitation, d’inégalités, et la tendance de ces dernières décennies est à y creuser les injustices. Dans les entreprises, en gros et sauf exception, la tendance est que les plus riches s’enrichissent, les plus petites s’appauvrissent.


AU SECOURS, LES PETITS PATRONS !
On peut et on doit, sans forcément les plaindre, comprendre les petits patrons qui gémissent et « n’y arrivent pas » : pour atteindre leurs salaires – moyens – de 4 300 euros, il faut qu’ils bossent dur sans garantie ni protection… Ce sont eux qui se sentent donc « cadenassés » en permanence, se plaignent des impôts, des taxes, des charges et tutti quanti… « Moi, je ne gagne que 1 500 euros… moi, je ne me paie pas » disent souvent les plus petits aux abois, ceux qui démarrent et qui crient naturellement le plus parce qu’ils veulent devenir gros. Ils font profession de dire qu’ils n’en ont jamais assez et accusent, non pas leur incompétence ou leur avidité mais « les politiques » d’être responsables de l’échec de… LEUR entreprise. Ils ne sont pas « risquophiles » du tout, ils exigent au contraire un maximum d’assistanat. Quand ça ne va pas, c’est la faute de l’État forcément ! Le total des aides et exonérations, encaissées par toutes les entreprises en 2013, avoisine pourtant 220 milliards et sans contrepartie, puisqu’elles licencient et qu’il existe près de 6 millions de chômeurs toutes catégories confondues, outre-mer inclus. Les petits patrons réclament ces aides mais protestent contre les impôts… sans lesquels ces aides ne peuvent être versées. On les entend se plaindre d’être « obligés de fermer », de « déposer le bilan »… Certes, mais chaque année il se crée autant d’entreprises qu’il en meurt.
Les « petits » patrons sont à la fois les plus « sympas » et les plus « réacs » : les plus sympas car ils sont à l’œuvre, eux-mêmes, souvent 10 à 12 heures par jour, voire 14 heures, inquiets, tracassés par la gestion de leur « petite entreprise », façon Alain Bashung. Ils bossent souvent plus que leurs salariés, et sont proches d’eux. Mais du coup, ils en exigent énormément et ne peuvent pas les payer correctement. Pour eux, le coût du travail est forcément trop cher, chaque minute est de l’argent, chaque effort est coûteux, chaque salarié qui ne suit pas leur rythme est un frein, ils courent après les commandes, le temps, les emprunts, les factures, les impayés, les traites à la banque. Ces petits patrons sont aussi, souvent, les plus réacs car ils se sentent obligés de dire à leur « compagnon » : « Si tu ne bosses pas plus, si tu comptes tes heures supplémentaires et me demandes de les payer, si tu pinailles sur le droit du travail,
je ne peux pas, je mets la clef sous la porte. » Dans le pire des cas, ils sont agressifs, dans le meilleur, paternalistes. Ils sont victimes et oppresseurs, au plus bas, dans une jungle impitoyable. Dans les entreprises de moins de 10 salariés, c’est le Moyen Âge du droit du travail : durées maxima non respectées, souffrances, pénibilité, stress, accidents du travail et maladies professionnelles plus nombreux, salaires plus bas… Ils n’ont pas le choix car les « gros » du dessus ne leur font pas de cadeaux : les fournisseurs, les intermédiaires, les donneurs d’œuvre, et surtout les banquiers, sont impitoyables.
Il est fréquent que des « dessous de tables » soient exigés par le maître d’œuvre avant de concéder un marché au sous-traitant. C’est une corruption classique. Les donneurs d’ordre siphonnent toutes les sociétés en dessous d’eux. La propagande ordinaire vante le marché, mais le marché c’est du troc, du rapport de force, du favoritisme, de la combine permanente. Combien de fois, sur des chantiers, n’a-t-on pas entendu l’antienne d’un petit patron « d’entreprise générale » : « Ne me faites pas de procès-verbal, Monsieur l’inspecteur du travail, je ne peux pas respecter le code du travail, j’ai deux compagnons et j’ai dû verser 3 000 euros pour avoir le marché. »
C’est pour cela que les petits patrons, qui n’ont rien à voir avec les grands, finissent pourtant à la fois par leur être humblement soumis et leur servir de base de manœuvre : tout ce qui réglemente l’activité des grands est mille fois plus insupportable pour les petits. Il suffit pour le groupusculaire Medef d’être opposé au code du travail et il se fait aussitôt un million d’amis parmi les petits employeurs ! Ce sont ces mêmes patrons spoliés par les plus gros qui crient le plus souvent : « Ne mettez pas tous les patrons sur le même plan. » Eux qui exigent le maximum de déréglementation, le moins de contraintes vis-à-vis des administrations… et des salariés qu’ils côtoient ! Parce qu’ils sont pris à la gorge, les petits ont la rage, mais ils ne l’exercent pas contre les gros qu’ils considèrent comme leurs semblables et qu’ils rêvent d’imiter. Alors que ce sont ceux-là même qui les saignent.
Les petits patrons ont en majorité une culture contre l’État, contre les fonctionnaires, et contre les contrôleurs du travail qui ont pour mission de leur faire respecter les lois. Combien d’employeurs deviennent hystériques à la seule évocation de leurs obligations juridiques ? Comme l’illustrent ces quelques morceaux choisis, pour de nombreux petits patrons, contourner le droit du travail est une sorte de sport :
 
« À quoi ça sert ? C’est de la paperasse ! Une perte de temps ! »
« Le code, je m’assois dessus ! »
« Moi, dans mon entreprise, quand il y a un problème, les gars, ils peuvent m’en parler, ma porte est ouverte, pas besoin de délégués. »
« Si tu fais appel à l’inspection ou au syndicat, ça ne marche plus entre nous, je te vire ! »
« Vous croyez que j’ai que ça à faire, de connaître vos milliers d’articles du code ? »
« Marre de vos contrôles, vous êtes la Gestapo »
« Moi, les gars, ils peuvent toujours aller aux prud’hommes, je ne cède jamais, je fais appel tout le temps, ils ne gagnent pas et je ne paie jamais, c’est simple, je préviens. »
« Les délégués ? Je les nomme moi-même, ça va plus vite. »
« Moi je suis réglo, le code je le respecterais bien, mais si je le fais, les autres, ils me prennent le marché. »
« Moi, je suis contrôlé tout le temps, mais pas les autres en face, alors ils font ce qu’ils veulent ; si je ne fais pas comme eux, je suis foutu. »
On a même entendu un patron se plaindre du code du travail en l’appelant « la charia ».
Mais ils s’auto-intoxiquent contre l’État car, on le verra plus loin, en fait il y a très peu de contrôles : moins de 2 000 inspecteurs et contrôleurs du travail au total, qui ont chacun un secteur de 3 000 entreprises et 30 000 salariés : une entreprise a une chance d’être visitée tous les 10 ans. L’hostilité à l’égard des contrôles est infondée : moins il y a de contrôleurs, plus c’est la jungle et plus les petits patrons sont victimes de concurrence déloyale. Et sans l’État, sans fonctionnaire, aucune entreprise ne marche : elles ont toutes besoin de routes, d’électricité, d’énergie, de services publics, d’écoles, d’hôpitaux dans leur environnement immédiat.
Certains « petits » patrons, moins nombreux, jouent sur des créneaux luxuriants, et se servent sans compter en se gratifiant du fameux nom de « start-up » – lequel recouvre n’importe quoi, de la boîte informatique à l’atelier de cuir chinois. Tel chef de petit laboratoire d’analyses va se payer lui-même 25 fois plus que sa dizaine de salariés soumis à des rythmes tyranniques. Un soi-disant « jeune » créateur qui se fait mousser dans la presse ne paye aucune heure supplémentaire à ses « collaborateurs » et les vire sans ménagement dès que possible. Des petits patrons vendent des valises en carton et se payent 20 fois le Smic, mais gémissent dès qu’il faut appliquer les 35h chez eux. Tel autre se vante d’être un ancien ouvrier et refuse tout élection de délégué du personnel dans sa boîte de bijouterie de 14 salariés : « Pas chez moi, jamais chez moi. » On a vu des boulangers-pâtissiers richissimes pleurer dès qu’il y avait un contrôle. Des petits chefs d’entreprises faussement patelins maltraitent leurs quelques salariés comme des sous-esclaves parce qu’ils sont sans-papiers. Une boîte «  moderne » conduit un chantier de panneaux photovoltaïques en payant ses salariés 2,22 euros de l’heure. Tel patron de café d’une grande place de Paris bat physiquement ses « plongeurs » tamouls. Donc, pas de mythe, non plus, du « petit patron ».

IL Y A DES BONS PATRONS ET DES PATRONS QUI VEULENT ÊTRE « BONS »
Mais c’est difficile pour eux. Car le système qui n’a rien d’altruiste, ne leur permet pas grand-chose. Alors que c’est l’économie qui devrait être au service des humains, l’idéologie dominante veut mettre les humains au service de l’économie. « Pliez-vous, ne réclamez pas vos heures supplémentaires, sinon c’est le chômage, il y en 10 qui attendent votre place. »
Le patron qui respecte les règles se fait manger la laine sur le dos par le patron qui ne les respecte pas. La prétendue « libre » concurrence profite à ceux qui trichent le plus, pas à ceux qui sont honnêtes. Le système pousse à la délinquance patronale. En haut de la pyramide, les groupes les plus célèbres se font régulièrement condamner pour « ententes illicites ». Ce fut le cas d’Air France-KLM, mais aussi des opérateurs de téléphonie mobile, ou encore des ascensoristes (Kone, Schindler, Thyssen, Otis). En bas, celui qui prend trois salariés clandestins ou ne paie pas les heures supplémentaires arrache le « marché » à ceux qui déclarent loyalement leurs ouvriers. « Que voulez-vous que je fasse, c’est trop dur de respecter le code du travail, je n’y arrive pas. » Ils sont nombreux ainsi à violer le code, tromper le fisc et les Urssaf : il existe un milliard d’heures supplémentaires dissimulées, soit l’équivalent de 600 000 emplois. Ne pas payer des heures supplémentaires, aux yeux de la loi, ce n’est pas une contravention, c’est un délit, et ils sont nombreux, très nombreux à être délinquants.
« Oh là, vous y allez fort, vous n’avez que l’œil du gendarme, vous ne voyez que ce qui va mal. » Non, pas du tout, mais tout inspecteur du travail le sait, 9 plaintes sur 10, c’est pour des heures supplémentaires impayées, non déclarées. Ne pas payer des heures supplémentaires, c’est un vol par personne ayant autorité ; quand les salaires sont déjà bas, c’est insupportable.
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